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Rapport d’orientation budgétaire 2024 
 

 
A - Processus et calendrier budgétaire 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (D.O.B) est un exercice réglementaire imposé par les dispositions du C.G.C.T. Il doit avoir lieu dans les 2 mois 

maximum précédant l’examen du Budget Primitif et doit s’appuyer sur un Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) 

Ce débat doit faire l’objet d’une délibération spécifique du Conseil Municipal dans les conditions applicables à toute séance de l’assemblée 

délibérante 

C’est une étape essentielle et nécessaire de la vie démocratique d’une ville, notamment pour les communes importantes ou de taille moyenne 

comme Pornic, où les données chiffrées nécessitent une présentation argumentée et détaillée. A ce titre, on peut rappeler que la Cour des Comptes 

estime qu’il s’agit d’un élément central « du renforcement de la démocratie locale « en matière de finance publique afin d’éclairer les élus dans leur 

choix et dans leur prise de décision 

 

Le D.O.B permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires, qui préfigureront des priorités déclinées dans le Budget Primitif, 

et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité (par un état des lieux de la situation actuelle et une projection sur les 

exercices à venir). A noter qu’il n’a aucun caractère décisionnel. 

 

La loi NOTRe du 7 août 2015 a modifié les modalités de présentation du Rapport d’Orientation Budgétaire, qui doit désormais comprendre des 

informations sur l’évolution prévisionnelle des charges et des produits tant en fonctionnement qu’en investissement. A ce titre, il convient de 

préciser les hypothèses de travail retenues pour l’élaboration des budgets à venir en matière de fiscalité, de subventions et dotations à recevoir, de 

ressources fiscales hors TF et THRS, des frais de fonctionnement courant, de charges de personnel, de subventions à verser, ... Le document doit 

également intégrer les engagements pluriannuels, notamment en investissement, les relations financières entre la Ville et la Communauté 

d’Agglomération, les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette communale. Enfin, il doit également faire l’objet 

d’une publication sur le site internet de la Collectivité, si celle-ci en possède un. Il doit être transmis au représentant de l’Etat dans le Département. 
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Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport doit également intégrer des indicateurs liés à la gestion du personnel, tels que l’évolution 

de la masse salariale ainsi que la structure des effectifs, les recrutements prévisionnels, les traitements indiciaires, les heures supplémentaires 

payées, les avantages en nature, la durée effective du travail, …  

 

Au final l’ensemble de ces éléments et indicateurs permettent de traduire sur la période 2024-2026 les principales orientations de la municipalité 

fixées notamment, lors des dernières élections municipales. L’objectif étant principalement de ressortir les ratios les plus pertinents concernant 

l’épargne de gestion, l’épargne brute, l’épargne nette et le ratio de désendettement de la collectivité à la fin de chaque exercice. Le rapport est 

établi à Pornic sur les 3 prochaines années au regard des derniers comptes annuels arrêtés fin 2022, des précisions établies pour 2023 et actualisées 

au cours du Budget Supplémentaire et des décisions modificatives DM 2023 ainsi que des premières informations connues ou pressenties pour la 

prochaine Loi de Finances. Il s’agit d’une période pertinente pour présenter les choix de la collectivité sans incorporer trop d’inconnues inhérentes 

à une prospective qui serait établie sur une durée trop longue. 

 

Enfin, cela suppose dans le même temps, d’actualiser le Plan Pluriannuel d’Investissement (P.P.I), en fonction des réalisations des exercices 

antérieurs et des adaptations subies ou choisies du calendrier initial. 

 

Au terme de ce processus budgétaire, il est pris acte du Débat d’Orientation Budgétaire par une délibération de l’assemblée délibérante, qui doit 

faire l’objet d’un vote. L’absence de D.O.B., en vertu de la jurisprudence, rend toute délibération du Budget Primitif illégale. 

 

Pour rappel, le calendrier budgétaire 2023 – 2024 est le suivant : 

- 6 novembre 2023 : COMMISSION DES FINANCES présentant le ROB 

- 16 novembre 2023 : CONSEIL MUNICIPAL délibérant sur le DOB  

- 4 décembre 2023 : COMMISSION DES FINANCES présentant le BUDGET PRIMITIF 2024 

- 15 décembre 2023 : CONSEIL MUNICIPAL appelé à voter le BUDGET PRIMITIF 2024 (avec les taux de la fiscalité locale 2024) 

 

Les différentes commissions se réuniront pour définir le programme et le calendrier détaillés des investissements de renouvellement ainsi que 

poursuivre la mise en œuvre des nouveaux investissements du PPI 

 

          Même si des signes de la COVID 19 restent d’actualité avec des cas déclarés encore actuellement, le Débat d’Orientations Budgétaires 2024 de la Ville de 

Pornic s’ouvre dans un contexte d’amélioration de l’environnement économique avec néanmoins une persistance de l’inflation, d’un niveau moindre qu’en 

2022/2023. 
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B - CONTEXTE DU BUDGET 2024 
 

L’élaboration du R.O.B puis ultérieurement du Budget Primitif résultent de choix locaux mais aussi de décisions nationales voire européennes et 

peuvent être liées à des éléments de contexte national.  

La Collectivité est dépendante des décisions des entités supra-communales, qui impactent son activité et ses marges de manœuvre (politique 

économique, environnementale, inflation, taux d’intérêt, évolution du point d’indice de la fonction publique...) 

 

 

       1 – Contexte Mondial 

 

Selon les prospectives économiques mondiales publiées récemment par la Banque Mondiale, un resserrement des conditions financières et un 

ralentissement de l’économie sont anticipées à court et moyen terme.  

Les dégâts causés par la pandémie de la COVID 19 s’ajoutant à l’invasion en Ukraine, aux conséquences du réchauffement climatique et du conflit 

Israélo - Palestinien ont accentué les tensions sur l’économie, qui pourrait connaître une période prolongée de croissance faible et d’inflation 

relativement élevée (au regard des taux d’inflation sur la dernière décennie). 

 

Ce contexte particulier de risque de stagflation (ralentissement de la croissance avec une inflation élevée) perturbe l’activité, l’investissement et le 

commerce avec en parallèle la levée progressive des mesures de soutien budgétaires dans les Pays Développés (blocage des prix de l’énergie, aides 

financières aux particuliers et entreprises…) et d’accompagnement monétaire pour limiter la hausse des taux d’intérêts sur les marchés financiers. 

Il en ressort selon les dernières statistiques, un niveau de revenu par habitant dans les pays développés inférieur à 5 % à celui de la période pré - 

covid.  

 

La guerre en Ukraine puis les fortes tensions au Moyen- Orient provoquent une flambée des prix sur les marchés de l’énergie, qui assombrissent les 

perspectives de croissance mondiale. Les revenus réels diminuent, les coûts de production progressent et les conditions financières se dégradent. 

Au final, les marges de manœuvre budgétaires des différents gouvernements se dégradent et demeurent limitées. Les priorités devraient s’orienter 

pour les dépenses vers des aides ciblées aux populations vulnérables (carburant, électricité...) et pour les recettes vers un maintien des impositions.  
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2 – Contexte Européen  

 

Au niveau européen, les dernières études économiques (Cf la Tribune de septembre 2023 - discours de la Présidente de l’Union Européenne Ursula 

von der Leyen) confirment un taux de croissance modéré sur 2023 (+ 0.8 %) et un léger redressement en 2024 (+ 1.3 %).  

Les déficits publics se sont creusés et les dettes publiques ont explosé pour pallier la crise sanitaire et économique. 

 

Sur 2023, l’Europe s’est située au milieu d’une tempête énergétique sans précèdent. 

En premier lieu, la pandémie sanitaire a fortement impacté les investissements dans le gaz et le pétrole. Dès lors, les marchés ont connu une pénurie 

d’approvisionnement et des prix élevés. 

Ensuite, est venue l’inflation en Ukraine en réduisant considérablement les exportations des pays producteurs. 

Enfin, depuis l’été, la Russie ne fournit plus la totalité des volumes prévus. 

Les prix du gaz, de l’électricité, du charbon, des carburants… ont progressé fortement et les gouvernements essaient de protéger les consommateurs 

contre les chocs tarifaires en distribuant des aides financières. 

 

Ce bouleversement a mis en avant une nécessaire accélération dans la transition écologique, dont le coût en investissement ne pourra pas se 

substituer simplement aux dépenses dans ce domaine. En France, par exemple, le « fonds verts » crées par L’Etat vise à aider les collectivités locales 

à améliorer leurs performances environnementales, à s’adapter au changement climatique et à améliorer le cadre de vie. Ce fonds doté de 2 milliards 

de crédits en 2023 passera à 2.5 milliards en 2024. La DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Locaux) et la DSIL (Dotation de Soutien aux 

investissements locaux) allouées aux Collectivités Locales seront axées prioritairement vers la transition énergétique. 

 

Au niveau macro-économique, afin de lutter contre ce retour de l’inflation, la Banque Centrale Européenne a poursuivi un resserrement de sa 

politique monétaire. Après avoir interrompu ses achats d’actifs nets, elle a procédé à plusieurs hausses de ses taux directeurs en 2023. Celui-ci se 

situait à 3.5 % en juillet dernier. 

Dans ce contexte les taux longs sur les marchés financiers continuent de se raffermir. Encore légèrement négatif en septembre 2021, le taux à 10 

ans peut atteindre près de 4.5 % en Europe selon les pays avec les conséquences que l’on connait sur l’immobilier et les recettes pour les collectivités 

locales (taxe d’aménagement, droits de mutation …). 
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3 – Contexte National  
 

Le PIB français a rebondi en cours d’année 2023 en bénéficiant notamment de la reprise du tourisme. Mais cette année demeure, pour la France, la 

continuité d’une période de difficultés à l’instar de l’économie mondiale (pandémie, crise énergétique…) et a bouleversé la gestion locale 

(décentralisation, retour de l’inflation, fiscalité locale…). 

Selon les notes conjoncturelles de la Banque Postale en septembre 2023, la fin de l’exercice 2023 devrait être tendue pour les collectivités locales 

en dépit d’une progression des recettes de fiscalité et des mesures de soutien décidées par le législateur. En effet, il est projeté une reprise des 

dépenses d’action sociale, la poursuite de la hausse des prix de l’énergie ainsi que de l’alimentaire, la croissance inévitable de la masse salariale 

avec la hausse du point d’indice et l’octroi de primes aux agents publics, la chute accélérée des droits de mutation, un ralentissement du dynamisme 

de la TVA … Tous ces éléments devraient se traduire par une diminution de l’autofinancement et des investissements futurs. Les efforts de pilotage 

de la dépense publique depuis plus de 10 ans ne seront pas de trop pour rechercher les équilibres budgétaires à venir, en rappelant que la disparition 

de la taxe d’habitation (hormis pour les résidences secondaires) rend pratiquement gratuite « fiscalement « la proximité pour les habitants non 

propriétaires ». 

 

Selon les constats et les projections de la Banque de France, en septembre dernier, l’acquis de croissance en France était de 0.8 % sur les 6 premiers 

mois de l’année, le marché du travail est resté porteur, un désamorçage de l’inflation devrait se poursuivre (notamment sur les produits 

alimentaires). Pour les finances locales, les recettes de fonctionnement progresseraient de 3.2 % à 268 milliards et les dépenses de fonctionnement 

de 5.8 % à 226 milliards. 

 

Face à cette situation, le processus législatif du futur budget 2024 de l’Etat Français est lancé depuis le 27 septembre 2023. Pour le moment, le 

principal changement concerne le verdissement de la fiscalité. Il conviendrait, selon les termes du Ministre de l’Economie et des Finances dans le 

Projet de loi de Finance (PLF) de basculer d’une « fiscalité brune « à une fiscalité verte ». L’accent va être mis sur la rénovation énergétique des 

logements (MAPRIMRENOV va être dynamisée et augmentée de 1.6 milliards d’euros supplémentaires) et l’achat de véhicules propres (le bonus 

écologique alloué pour l’achat ou location longue durée de véhicules électriques augmentera de 15 %). 

Le vote du PLF est prévu le 21 novembre et devrait faire ressortir une nouvelle progression des dépenses publiques. En volume, elles repartiront à 

la hausse (+ 0.5 %) après 2 années de léger repli (mesure de soutien contre l’inflation, embauche de 8 000 fonctionnaires, dépenses d’assurance-

maladie …). Le taux des prélèvements obligatoires resterait autour de 44.4 % comme en 2023. La double échéance des élections européennes et 
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des jeux olympiques n’inciterait pas, selon les premières analyses, à un excès de rigueur budgétaire. « L’effort à réaliser est sans précédent » selon 

le Président de la Cour des Comptes, qui alerte face à l’envolée de la charge d’intérêt de la dette publique française. 

 

Dans le PLF, la bonne santé financière des collectivités est mise en exergue. Cependant, le bloc communal, dont les marges de manœuvre 

budgétaires ont pu être reconstituées dans leur ensemble en 2021 puis 2022, « présente une situation financière globalement favorable, avec des 

contrastes entre les catégories de collectivités et au sein d’entre elles ». Le niveau d’épargne 2022, supérieur à celui d’avant la crise, a permis de 

maintenir un niveau d’emprunt conséquent. 

Le niveau d’épargne brute resterait élevé à 42 milliards en 2023 pour les finances locales mais à un niveau moindre que par le passé. Après deux 

hausses successives de 17.1 % en 2021 puis 2.8 % en 2022, une baisse de 9 % environ est attendue. Elle permettrait tout de même le maintien voire 

l’accélération de politiques volontaires d’investissement par rapport à 2022 (+ 9.1 %) compte tenu du recours à l’emprunt (+ 6.6 %) et d’un 

prélèvement important sur le fonds de roulement. Mais là également, les données et ratios sont très disparates selon les collectivités. 

 

La dette des collectivités locales progresserait autour de 206 milliards d’euros (+ 2.1 %) fin 2023, avec une hausse des intérêts de la dette puisque 

les nouveaux emprunts bénéficient de taux bien supérieurs à ceux venant à maturité. Rapporté au PIB, le poids de la dette reste limité à 7.4 %. 

A ce titre, il faut préciser que la Loi de Finances pour 2023 a entérine la création d’un fonds vert en appui financier aux collectivités locales pour la 

transition énergétique. Il est reconduit en 2024 et visera à nouveau à accompagner les collectivités dans le but d’atteindre la neutralité carbone et 

le zéro-artificialisation nette d’ici 2050, leur adaptation au changement climatique (notamment vis-à-vis des risques naturels) et l’amélioration du 

cadre de vie (friches, mise en place de zones à faible émission…). 

 

4 – Réforme des indicateurs financiers et réforme fiscales 

 

La réforme des indicateurs financiers servant aux calculs des dotations et de la péréquation, qui fait suite à la suppression de la Taxe d’Habitation 

sur les résidences principales, va se poursuivre avec la suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE). Cette recette était 

perçue par les Départements et les EPCI et serait compensée par une fraction de TVA égale à la moyenne des produits encaissés entre 2020 et 2023. 

 

Le Comité Local des Finances alerte, à nouveau, sur la notion de potentiel fiscal, qui est de plus en plus remise en cause.  
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A cet effet, selon les prévisions de la Banque Postale pour 2023, il peut être relevé que la fiscalité locale directe et indirecte avec pouvoir de taux 

(TH sur les résidences secondaires, Taxe Foncière bâtie et non bâtie, CFE, TASCOM, TEOM, GEMAPI, taxe de séjour, cartes grises) représenterait 

seulement 48 % des recettes fiscales globales des collectivités locales. Les autres recettes sont sans pouvoir de taux (Dotations et compensations 

de l’Etat, Droits de mutation, TVA, IFER, CVAE, ...). L’autonomie budgétaire et donc la décentralisation des Collectivités territoriales pourraient 

revenir prochainement dans le débat. 

 

La suppression de la Taxe d’Habitation sur les résidences principales, en application de la Loi de Finances 2018, s’est poursuivie. La Taxe d’habitation 

a perdu son rôle pivot quant à la fixation des taux de la fiscalité locale. Le taux d’imposition de la Taxe Foncière servira désormais de référence. 

Ainsi, les taux d’imposition locale (THRS, TFNB) ne pourront augmenter ou diminuer plus fortement que le taux d’évolution de la Taxe foncière.  

S’agissant de la Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires, le législateur étudie toutefois, à l’heure actuelle, la possibilité de la décorréler de 

la taxe foncière dans les zones de tension immobilière.  

 

Par ailleurs, les premières analyses fiscales et économiques laissent entrevoir pour 2024 de nouvelles augmentations des taux de la taxe foncière, 

ne serait-ce que par l’effet mécanique de l’inflation sur les valeurs locatives. 
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5 – Revalorisation des bases locatives 

 

Comme tous les ans, la valeur cadastrale des habitations, qui sert de référence pour le calcul des impôts locaux (notamment la Taxe Foncière) est 

revalorisée par l’application d’un coefficient. En 2023, cette revalorisation était de près de 7 %.  

Pour 2024, il sera précisé dans la Loi de Finances en suivant l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé de novembre à novembre. 

La revalorisation, au regard des derniers chiffres de l’inflation, laisse présager une revalorisation entre 4 % et 5 %, soit à nouveau un niveau 

conséquent, qui va impacter le pouvoir d’achat de tous les propriétaires mais offrir des recettes supplémentaires aux communes. 

 

 

 C – Flux financiers Ville de PORNIC / EPCI 

 

Chaque année, la Commission Locale des Charges Territoriales (CLECT) définit la méthode d’évaluation des charges transférées afin de définir le 

montant des Attributions de Compensation (AC) qui sera à verser à chaque membre de l’intercommunalité. 

 

Depuis plusieurs années, s’agissant de PORNIC, les Attributions de Compensation existent et sont différenciées entre le fonctionnement et 

l’investissement en fonction de la nature des compétences transférées. 

 

Pour 2024, les attributions de compensation sont définies à partir de celles de 2023 et intègrent les prévisions liées aux modifications appelées à 

intervenir sur le prochain exercice. A ce jour, aucun transfert de nouvelles compétences n’est prévu pour l’année à venir. 

De ce fait, les variations sur 2024 ne seront que mineures et ne concerneraient que le changement de fonctionnement des services communs entre 

la Ville et l’Agglomération ou une accentuation de la mutualisation actuelle (contrat de maintenance en commun, matériel / véhicule / locaux 

mutualisés). 

 

- Le service commun de recherche de financement et assistance au montage de projet reste cofinancé par l’agglomération et ses 15 communes 

membres. A ce titre, la participation financière de la Ville de PORNIC resterait quasi-identique à celle de 2023 en intégrant la hausse du point 

d’indice de la fonction publique. 50 % du poste est financé par l’agglomération et les 50 % restant répartis entre les 15 communes adhérentes 

en fonction de leur population DGF respective. 
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- Le service commun Ressources Humaines a été créé au 1er janvier 2020 entre Pornic Agglo Pays de Retz et les Villes de PORNIC, PREFAILLES 

(au 1er janvier 2021) et LES MOUTIERS EN RETZ dans le but d’avoir un service permettant de répondre aux besoins des collectivités, de monter 

en compétences et de posséder en interne une expertise solide. 

Il est prévu dans la convention, liant les parties, que les charges de fonctionnement soient réparties en fonction du nombre de bulletins de 

paie de chaque collectivité chaque année. Par ailleurs, ce service étant hébergé dans les locaux de la Ville de PORNIC, un loyer et les fluides 

sont refacturés chaque année à l’agglomération dans le cadre du calcul des attributions de compensation. 

 

- Le service commun des Systèmes d’Information a été créé récemment le 1er janvier 2022, avec pour objectif de structurer entre Pornic Agglo 

Pays de Retz et la ville de PORNIC, un service permettant de répondre aux besoins de sécurisation, d’infrastructures, d’expertise pour la 

maintenance et l’accompagnement des utilisateurs.  

La convention stipule que les charges de fonctionnement soient réparties en fonction du nombre de postes informatiques de chaque 

collectivité. 

 

Dans le cadre de la mutualisation de moyens, il a également été décidé de partager des moyens techniques (infrastructure serveurs et sécurité) 

entre l’Agglomération et la Ville de PORNIC. Une convention précise les modalités de fonctionnement et le matériel concerné. Elle répartit les 

charges en fonction du nombre de postes informatiques entre les deux structures. 

 

En 2023, les communes ont eu également à délibérer sur le reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement au profit de l’Agglomération. 

Elles ont décidé de reverser les taxes d’aménagement perçues sur les zones d’activité relevant du périmètre de l’intervention de l’agglomération. 

Ce reversement étant à effectuer au fil de l’eau et non sur l’exercice suivant, une inscription budgétaire en dépense d’investissement est nécessaire 

en 2024. 

A noter qu’en 2023, aucune taxe d’aménagement n’a été perçue dans les ZAC à vocation économique, de ce fait aucun reversement n’a été effectué. 

 

Pour l’exercice 2024, la Ville de PORNIC estime la recette en attribution de compensation à hauteur de 3 550 000 euros, soit en légère baisse au 

regard de l’exercice précédent compte tenu principalement de l’inflation sur les achats et de la hausse du point d’indice de la fonction publique qui 

va accroître le montant des frais de personnel pour les services communs. 

 

Pour la partie investissement, la dépense pour la Ville est estimée à 360 000 euros majoré de 50 000 euros d’évaluation pour le reversement de la 

taxe d’aménagement. 
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D- Orientations financières et fiscales des recettes de fonctionnement 

 

HYPOTHESES RETENUES POUR LES ORIENTATIONS DU BUDGET 2024 
 

La construction du R.O.B. et par la suite du Budget Primitif 2024 vont s’inscrire dans le cadre d’une perspective basée sur les 4 grands piliers de la 

stratégie financière du mandat :  

- Financer une programmation Pluri annuelle d’investissement ambitieuse visant à répondre aux besoins actuels, à préparer l’avenir et, à 

participer à la relance de l’économie locale. 

-  Garantir la stabilité des taux de fiscalité des ménages pornicais (Taxe foncière Bâtie et Non Bâtie), des résidents secondaires (taxe 

d’habitation) et des usagers (tarifs maîtrisés de l’ensemble des prestations ou services offerts par la collectivité) 

- Pérenniser l’autofinancement pour conserver des marges de manœuvre budgétaire et ne pas obérer l’avenir. 

- Assurer une gestion stratégique et maitrisée de l’endettement, notamment dans une période comme aujourd’hui où les conditions financières 

se tendent sur les marchés financiers et renchérissent fortement le coût du crédit.  

 
 
 
Recettes de fonctionnement 
 

Au regard des prévisions budgétaires établies en fonction des éléments connus à ce jour et des arbitrages réalisés, les recettes réelles de 

fonctionnement sont attendues en hausse sur la période 2024 - 2026. 

 

Par rapport au budget primitif 2023, voté en février 2023, le budget primitif 2024 ferait ressortir des recettes de fonctionnement à 25 045 000 €, en 

hausse de 6,4 % par rapport aux données du BP 2023. En intégrant les éléments votés lors du BS, la variation serait de 3 % et enclin avec le taux 

d’inflation actuel (hors produit alimentaire). L’évolution spécifique des ressources de la Ville s’explique par la nature de ses recettes, dont la fiscalité 

est prépondérante (avec les droits de mutation, le produit des jeux du casino, la taxe sur l’électricité et la fiscalité locale, cela constitue en 2024 près 

de 80 % des ressources annuelles de fonctionnement de la Ville) 
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Cette évolution prévisionnelle des recettes locales s’inscrit dans les prévisions macroéconomiques et dans un contexte de croissance modérée de 

l’économie marquée par un niveau élevé perdurant de l’inflation. Chaque niveau de recettes a été estimé en fonction des données relatives au 

dernier exercice clos de 2022, des prévisions actualisées de 2023 et des éléments connus de la future Loi de Finances : 

- Les dotations de l’Etat et les participations financières de nos partenaires sont prévues en progression compte tenu de l’augmentation de la 

population sur notre territoire et de l’inflation. 

 

La Loi de Finances pour 2024 devrait se concrétiser par une hausse des concours financiers de l’Etat à destination des collectivités locales, toutefois 

cela devrait profiter aux Régions (au titre du dynamisme de la TVA) et aux Départements (instauration d’une dotation de compensation confirmée). 

Par ailleurs, pour les communes, la hausse des dotations portera principalement sur la DSU (Dotation de solidarité Urbaine), à laquelle la Ville de 

Pornic n’est pas éligible. 

A ce titre, les recettes majeures de ce chapitre, à savoir la Dotation Globale de Fonctionnement et la Dotation Nationale de Péréquation ont été 

estimées respectivement à 1 930 000 euros et 400 000 euros en 2024. 

Au niveau des participations financières à percevoir, il est intégré une revalorisation de la contribution touristique du casino à la station. En effet, le 

montant de cette contribution est indexé sur l’évolution du produit des jeux d’une année sur l’autre. En 2023, celui-ci est en forte hausse et se 

répercutera donc en 2024 sur cette participation. 

 

- Au niveau des recettes fiscales (hors droit de mutation et produit des jeux du casino), qui constituent encore la majorité des ressources de 

fonctionnement de la Ville, il a été intégrée une revalorisation prévisionnelle des bases issues de la Loi de Finances entre 4 % et 5 % (qui sera 

votée comme chaque année fin décembre), une progression des bases physiques résultant des nouvelles constructions ou agrandissement des 

habitations existantes à Pornic de l’ordre 2 % et un maintien des taux de fiscalité locale (Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires , Taxe 

Foncière et Taxe Foncière Non Bâties). La revalorisation des bases physiques devrait ralentir, sur Pornic comme sur l’ensemble du territoire 

national, compte tenu de la hausse des taux d’intérêts et de la raréfaction du foncier. 

Conformément aux engagements pris lors des élections municipales, la Ville entend maintenir les taux de Taxe Foncière et ceux de Taxe 

d’Habitation sur les Résidences Secondaires, qui rappelons le sont liés pour le moment (sauf une éventuelle modification à intervenir dans une 

future Loi de Finances). Cet engagement est réaffirmé fortement par la non application de la surtaxe sur la taxe d’habitation des résidences 

secondaires, surtaxe possible sur Pornic. 

La revalorisation des bases, issues de la Loi de Finances 2024, engendre toutefois une forte progression des recettes et une hausse de l’impôt 

pour les contribuables pornicais alors même que la Ville maintiendra ses taux d’imposition locale. 
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- Les droits de mutation sont estimés à la hausse au regard des réalisations antérieures et du marché de l’immobilier toujours très actif. Afin de 

déterminer le niveau de recettes attendu jusqu'en 2026, il a été retenu au titre de la permanence de nos méthodes de travail, la moyenne des 

5 dernières années. Cela évite de repartir sur les niveaux élevés de 2018 à 2021, en cas de fléchissement de l'immobilier. Au global, cela 

représente tout de même une progression de 5,8 % par rapport aux prévisions de 2023. Cette prudence permet de conserver une marge de 

manœuvre en cas de chute des transactions immobilières, liée à la remontée des taux d’intérêts comme aujourd’hui sur les marchés financiers 

qui pourrait freiner les acheteurs potentiels. 

A ce jour, il faut préciser qu’aucune baisse n’est observée sur nos recettes issues des droits de mutation. 

 

- Pour le produit des jeux du casino, le budget 2023 a été établi après 2 années atypiques résultant de la crise sanitaire du COVID 19. Le compte 

administratif 2022 a enregistré des recettes à hauteur de 1 552 958 euros. Pour 2024, il convient d’envisager une hausse des prévisions de 

recettes en se basant sur la moyenne des 3 dernières années hors COVID. 

Le casino de Pornic conserve le 1er rang au niveau départemental et voit son chiffre d’affaires continuer à progresser chaque année, mais la 

concurrence d’internet ou la baisse du pouvoir d’achat des Français pourraient modérer cela à l’avenir. 

Pour information, le casinotier envisage pour sa part une augmentation de l’ordre de 5 % du produit des jeux en 2024. 

 

- L'attribution de compensation entre la Ville et l’Agglomération constitue une recette non négligeable pour la Collectivité (14 % des recettes 

prévisionnelles en 2024). Cette ressource n’est, selon les textes, pas vouée à évoluer dans le temps en l’absence de révision ou de nouveaux 

transferts de compétences. C’est pourquoi, en 2024, une diminution de ce poste a été intégrée afin de tenir compte de la revalorisation salariale 

des agents des services mutualisés des systèmes d’information et des ressources humaines. 

Pour ces 2 fonctions ressources, afin de simplifier les flux financiers entre les deux structures, il est proposé comme en 2022 et 2023 que 

l’Agglomération prenne en charge l’ensemble des charges et détermine ensuite une quote-part pour la Ville, qui viendrait en diminution de 

l’Attribution de Compensation initiale.  

Le calcul définitif établi par l’Agglomération fait l’objet d’une présentation et validation par la Ville. 

 

- Enfin pour les autres ressources, un examen de chaque poste et des tarifs a été réalisé au même titre que les exercices antérieurs.  De ce fait, 

sauf élément exceptionnel, les recettes communales, que sont les concessions cimetières, les redevances d’occupation du domaine public (AOT, 

antenne téléphonique, marchés alimentaires, …), les redevances et droits des services culturels (médiathèque, école de musique, spectacles 

…), celles pour le sport (Tennis, courses nautiques…) pour ne citer que les plus importantes ont été reconduites en intégrant l’ouverture du 

Théâtre St Gilles et la salle Joséphine Baker. 
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De la même manière, les recettes issues de la restauration scolaire ont été maintenues par rapport à 2023, dans l’attente d’une future réflexion 

sur les tarifs (qui resteront modérés pour les familles) suite à la reprise en régie par les services municipaux. Dans le Budget Primitif 2024, il 

n’est pas prévu de les revoir à la hausse malgré l’amélioration de la qualité des repas en axant les commandes sur des produits locaux et une 

fabrication sur place. 

 

Les revenus des immeubles ont été actualisés des indices du coût de la construction ou de celui de l’INSEE en fonction des contrats. Il a été 

procédé, de manière identique, pour la redevance de la DSP du golf. Enfin, sur ce poste, il a été intégré les loyers prévisionnels du passage du 

Rocher (au prorata sur l’année 2024 puis en année pleine sur 2025 et 2026). 

 

On constate une dynamique des recettes retrouvée en 2022, sans hausse des taux de fiscalité locale. Les recettes de fonctionnement (hors 

cessions) ont progressé grâce au seul dynamisme des bases fiscales fixé nationalement et aux recettes liées à l’attractivité du territoire (droits 

de mutation, prélèvement sur les produits des jeux...). 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2019 2020 2021 2022 Ecart 2021 - 

2022

22 040 878 € 20 960 590 € 21 515 794 € 23 456 534 € 1 940 740 €

Recettes réelles de 

fonctionnement (hors 

cession)

(Chap. 70/73/74/75/76/77)
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E- Orientations financières des dépenses de fonctionnement 
 

 

HYPOTHESES RETENUES POUR LES ORIENTATIONS DU BUDGET 2024 
 

Dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses de gestion ressortiraient à 19 936 000 € en 2024, soit une hausse modérée de 0,1 % par rapport au budget primitif 2023. Cette 

constance du budget s’explique par le fait que l’augmentation du coût des fluides a été prise en compte sur le budget 2023 et les prix devraient se 

stabiliser en 2024. Il faut également noter un réajustement des charges de personnel suite au vote du BP2023. 

 

- Les frais de personnel : 

 

1 / Les principes : 

 

La construction du budget lié aux charges de personnel s’appuie sur la double volonté de gestion raisonnée et de mise en adéquation des services au regard des 
besoins de la collectivité. 
 

Cela se traduit par une réflexion systématique à chaque vacance de poste (absence ponctuelle ou départs définitifs) sur l’organisation du remplacement et du service, 
sur les opportunités d’évolutions, de mutualisations, de mobilités internes afin d’optimiser les moyens de la collectivité. 
 

Est également prise en considération la nécessité de continuer la structuration de l’organisation des services municipaux, afin de répondre aux obligations de la 
collectivité, aux nouveaux besoins de la population et d’assurer le fonctionnement des nouveaux équipements ou services. 
 

Par ailleurs, les coûts induits par les évolutions réglementaires doivent être anticipés. 
 

Pour illustrer, l’année 2023 a été impactée notamment par :  
 

 Les recrutements liés à l’ouverture de la cuisine centrale (3 postes) 
 Le besoin de renforcement des services de la direction culture et événement (2 postes), 
 L’augmentation de la valeur du point de 1.5 % en juillet 2023 et la refonte des grilles indiciaires au 01/07/2023 
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2 / L’évolution prévisionnelle des effectifs et des dépenses en 2024 : 
 
1 / Certains services nécessitent d’être renforcés : 
 

 Postes à ouvrir Coût estimé 2024 

Cellule administrative des 

services techniques 

1 ETP en catégorie B 

 

45 000 € 

 

 

Poste d’adjoint technique dédié 

à l’entretien des cimetières 

communaux 

1 ETP en catégorie C 36 000 € 

 
Deux postes de renfort déjà prévus au budget 2023 vont être pérennisés au service urbanisme car les effectifs et les missions actuelles sont en bonne adéquation. 
 
La Ville souhaite poursuivre sa politique en faveur des jeunes et des personnes en situation de handicap en prévoyant le financement de trois postes d’apprentis et 
d’un emploi aidé. 
 
Par ailleurs, un poste de catégorie C va être transféré du budget CCAS vers le budget général (agent du CCAS en reclassement dans les services municipaux). 
 
Les nouveaux équipements programmés d’ici 2026 ne devraient pas générer de création de postes supplémentaires pour en assurer la gestion. En revanche, 
l’augmentation régulière de la population engage les services à mieux structurer leur organisation pour répondre à la croissance des besoins liés à la mobilité, la 
sécurité, l’aménagement du territoire, l’accueil et l’accompagnement des usagers. 
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3 / Les éléments de calcul de la masse salariale : 
 
A effectifs constants, les hypothèses suivantes sont retenues : 
 

 La prise en compte en année pleine et à plein traitement de la rémunération des postes permanents (y compris les postes créés en 2023 et non encore 

pourvus) et des remplacements longs connus (sur la base de septembre 2023) 

 Le Glissement Vieillesse Technicité, qui permet de prévoir les évolutions salariales liées aux avancements notamment, est fixé à 1,5 %.  

 Les éléments variables tels que le chiffrage des heures supplémentaires et complémentaires, des besoins de remplacements, sont estimés sur la base du 

réalisé de l’année 2023.  

 Le coût estimatif des saisonniers est identique à 2023 (355 000 €) 

 La prise en compte d’une enveloppe pour le versement du Complément Indemnitaire Annuel (40 000 €) et pour la monétisation des jours de congés au titre 
du Compte Epargne Temps (30 000 €). 

 Les participations de la collectivité au titre de la prévoyance, la mutuelle santé et des titres restaurants sont ajustées en fonction des effectifs.  
 La prise en compte de l’attribution de 5 points d’indice majoré à tous les agents à compter du 1er janvier 2024. 

 
 

 

- Les charges à caractère général augmentent en 2024, + 2,5 % (soit 6 135 000 € pour 2024) 

 

Pour la politique sportive et maritime : il est proposé de reconduire les manifestations de cette année qui se sont révélées concluantes (Educap 

City, festival nautique, action handisport, étoiles du sport…). L’année 2024 sera par ailleurs marquée par les Jeux Olympiques et Paralympiques en 

France. A ce titre, un travail est en cours afin de créer une manifestation avec les écoles et les associations de Pornic et profiter de ce rendez-vous 

majeur pour rassembler la population. Un budget est par ailleurs prévu pour l’organisation du Rallye de Gascogne. 

 

Pour la politique associative : le forum, lieu de rencontre entre associations et adhérents ou futurs adhérents est un évènement important à chaque 

rentrée scolaire. Le développement des services en ligne se poursuit à destination des associations, notamment pour les demandes de subvention. 

Enfin, un budget conséquent est reconduit pour l’entretien de nos salles et équipements associatifs. 
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Pour les Grands Evènements 2024 :  

Leur programmation est poursuivie avec Ride in Pornic, la fête de la Margate, la Fête de la Mer … Les manifestations de Noël sont reconduites, avec 

une enveloppe budgétaire augmentée, pour mieux répondre aux attentes des pornicais et de nos visiteurs de plus en plus nombreux dorénavant à 

cette période. 

Pornic Classic, géré en régie depuis 3 ans, se poursuivra avec une programmation de qualité et une ouverture à un plus large public. En 2024, le 

festival avancera son calendrier au week-end précédant les vacances scolaires de la Toussaint, soit les 11,12 et 13 octobre. 

 

Pour la Vie des Ecoles :  La reprise en gestion directe de la restauration scolaire est à relever compte tenu de l’importance de ce projet. La ville de 

Pornic gère désormais ses commandes de denrées alimentaires en direct, issues majoritairement des circuits courts, et élabore ses repas pour 

s’assurer d’une meilleure qualité.  L’année scolaire 2023/2024 étant la 1ere année de fonctionnement, il est possible que les prévisions budgétaires 

aient besoin d’être affinées ; le budget 2024, lié à la restauration scolaire pourra alors faire l’objet d’un ajustement en cours d’année si besoin était 

en fonction de l’évolution du coût des matières premières. 

De nombreux projets seront par ailleurs, comme les autres années, proposés aux écoles de la commune : « terre de jeu », « les arts à l’école », lutte 

contre le harcèlement… 

 

Le budget, pour mener à bien la politique Jeunes Adultes, est reconduit en 2024. A noter que le budget participatif 2023/2024 est axé sur un projet 

destiné aux Jeunes afin de répondre au mieux à leurs besoins. 

 

Le budget de la Culture est augmenté par rapport à 2023, compte tenu de l’ouverture du Théâtre et afin de reconduire les manifestations désormais 

incontournables que sont la Fête de la Musique, le Festival Chansons de Café, la déferlante de Printemps, les balades artistiques, les expositions, les 

animations estivales et l'organisation de nombreuses manifestations à l’année pour répondre aux différentes attentes de toute la population et 

aussi plus particulièrement des jeunes publics.  

Concernant le théâtre, il fonctionnera en année pleine après la réception de ce nouvel équipement en 2023. Il est envisagé 6 spectacles dans l’année, 

à savoir 3 organisés par la ville et 3 par les associations et l’accueil d’artistes en résidence. 

La médiathèque dispose d’un budget également en hausse à celui de 2023, notamment lié aux commandes d’ouvrages et abonnements numériques. 

Le budget de l’école de musique a été augmenté pour tenir compte de projets spécifiques en 2024 (projets « Orgue » et « Errances »). 

A noter, en 2024, également les 20 ans du festival chanson de café, qui est devenu au fil des ans, une manifestation importante de la programmation 

culturelle de la Ville 
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Au niveau des affaires sociales, le budget 2024 est stable par rapport à 2023 en restant sur un niveau élevé par rapport aux années antérieures. 

Cela résulte principalement désormais du choix des élus de commander des produits locaux pour le colis des ainés.  

IL est à noter que cette ligne budgétaire est à examiner en parallèle de la participation de la ville au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS). 

 

Pour les services techniques, en 2024 et les années suivantes : 

- il est prévu d’accroître et d’améliorer l’entretien des espaces verts lié à l’intégration de nouveaux secteurs végétalisés en zone urbaine (secteur du 

Chabut, Corniche de Gourmalon et du Porteau, rond-point Pollono, route de St père, Passage du Rocher ...) et au maintien des efforts en milieu 

rural. En effet, il est décidé d’agir localement à différents endroits de la Ville pour créer des espaces verts, permettant la désartificialisation des 

espaces, la création d’ilots de fraicheur et participer à la préservation de la biodiversité. En sus, la Ville poursuit sa politique du non recours aux 

produits phytosanitaires, de l’achat de sacs canins bio dégradables, …. 

- l’acquisition de véhicules et de vélos électriques est privilégiée comme les années passées. Le schéma de mise en place de bornes électriques sur 

la commune et le territoire est confié à TE44 (Territoire Energie 44 – ex SYDELA) et connaitra des phases de mise en œuvre sur 2024 et les années 

suivantes 

- Dans le cadre du décret tertiaire, les travaux d’isolation des bâtiments communaux se prolongent et une politique de gestion des fluides a été 

définie pour réduire la consommation et inciter les services/usagers/ associations à être davantage responsables. Tous les travaux entrepris par la 

Ville tiennent compte de ces exigences et nous pouvons citer l’installation de panneaux photovoltaïques sur la tribune du terrain du Val St Martin, 

qui va aussi réduire les factures d’énergie. Néanmoins, le budget lié au bâtiment est projeté légèrement en hausse en 2024 pour tenir compte de 

l’inflation et du fonctionnement de bâtiments nouveaux (restauration scolaire par exemple). 
 

A noter que la diminution de l’éclairage public en 2022/2023 a permis de contenir la hausse des factures d’électricité, qui auraient pu intervenir sur 

ces exercices. Les budgets sont reconduits en 2024 dans ces enveloppes. 

 

Pour le patrimoine et l’aménagement du territoire, la révision générale du PLU arrive à terme. L’objectif de préservation et de mise en valeur 

patrimoniale est désormais inséré dans tous les projets de la Ville. Pour 2024, le projet de rénovation du bâtiment de la Terrasse ou la mise en 

œuvre des premières actions du programme petites Villes de Demain en sont l’illustration. 

La stratégie globale d’aménagement du Bourg du Clion entrera dans une nouvelle phase avec le lancement de l’étude de programmation urbaine 

entamée en 2023 et se poursuivra en 2024. La médiation et la valorisation patrimoniale feront également partie des axes forts de l’année 2024 afin 

de poursuivre le travail entamé depuis le début du mandat.  
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Le travail concerté avec LAD SELA pour la ZAC de la Corbinière se réalise désormais concrètement sur le terrain. Celui sur la ZAC de la Ria, se poursuit 

avec les projets de logements sociaux et de résidences jeunes actifs. 

L’application de la loi SRU sur Pornic (depuis le dépassement du seuil de 15 000 habitants) nécessite un suivi encore plus accru et régulier des 

constructions de logements sociaux sur le territoire. La ville a engagé un processus de réflexion avec les services de l’Etat pour respecter ses 

engagements et mesurer les dépenses de la Ville dans ce domaine. Ce travail permet sur 2024 de ne pas payer de pénalités SRU, malgré la 1ere 

année possible d’application de cette pénalité 

 

Au niveau de la Police Municipale, une stabilisation des effectifs est prévue à l'année et aussi lors de la période estivale. Les travaux d’extension de 

la vidéoprotection se sont terminés en 2023 et seront en exploitation début 2024. 

 

Pour l'Administration Générale et le fonctionnement régulier des services, la dématérialisation se poursuit et s’accentue pour se rapprocher du 

« zéro papier » ( toutes les transmissions de factures, de marchés et conventions sont dématérialisées avec le Service de Gestion Comptable, la 

réception des factures par nos fournisseurs s’effectue par le portail « chorus » sans papier , les marchés publics sont également tous en ligne, un 

logiciel de gestion du courrier facilite la gestion et évite les impressions, le nombre d’imprimantes se réduit chaque année….) , les achats et différents 

contrats font l’objet de consultations et mise en concurrence ou de marchés selon les seuils. 

Un projet d’administration est mis en œuvre pour mieux articuler le fonctionnement des services et instaurer davantage de synergies.  

Les moyens informatiques, après un travail important de refonte et de sécurisation, sont aujourd’hui à la hauteur de l’enjeu d’usage pour nos agents, 

nos écoles et nos concitoyens. Cette refonte se concrétise budgétairement par des frais de maintenance en hausse, liés à la mise en place de 

nouveaux logiciels, mais aussi par des baisses très importantes sur certains frais (télécommunication entre autres) liés à la mise en œuvre de contrats 

mutualisés, à l’installation d’une fibre propriétaire, à la mise en œuvre de la téléphonie par internet, à l’utilisation de logiciels communs avec 

l’agglomération…  

Un intranet sera déployé en 2024 permettant une meilleure information des agents (plan de formation, règlement interne, amicale du personnel, 

documents divers et transversaux et la mutualisation des outils et documents supports). 

 

Concernant les autres politiques, le budget 2024 a été construit sur la base des réalisations attendues de 2023 et des connaissances d’éléments 

connus à intervenir d’ici la fin de l’année. 

 

 



 

 
22 

F- Les autres charges de gestion 
 

Les autres charges de gestion constituées principalement des subventions aux associations, aux écoles privées, au Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS) et des indemnités des élus progressent de 1,7 % par rapport à 2023.  

La participation financière au CCAS est maintenue au même niveau qu’en 2023 à 650 000 euros. Pour mémoire, une progression de 5,7 % avait été 

appliquée en 2023, faisant suite à une augmentation de 15 % l’année précédente.  

La participation aux écoles privées augmente légèrement (+ 1,97 %) (le montant forfaitaire par élève a progressé par délibération du Conseil 

Municipal, les effectifs sont en légère baisse). 

Il est proposé d’augmenter l’enveloppe pour les subventions aux associations de 6 % en fonctionnement pour permettre de répondre aux besoins 

des partenaires de la Ville, particulièrement dynamiques et de qui subissent eux aussi les conséquences de l’inflation. 

Pour les indemnités des élus, seule la variation du point d’indice a été prise en compte. 

 

 

G- les frais financiers 
 

Les frais financiers sont en progressions compte tenu de la souscription d’un emprunt de 4 000 000 euros débloqué en 2023.  

En octobre 2023, une consultation a été lancée auprès des établissements financiers pour la souscription d’un emprunt de 2 000 000 euros, qui sera 

réalisé en fonction des besoins réels de la Collectivité et au plus tard en 2024. De nombreux travaux sont en cours de finalisation sur le territoire de 

la commune et des projections financières sont effectuées afin de déterminer leur avancée avant la fin de l’année 2023 et les besoins réels de 

trésorerie. 

La dette de la Ville est indexée à taux fixe en totalité. 

 

Au regard de la dette actuelle et future, il est estimé un montant de frais financiers de 260 000 euros pour 2024 (dont 80 000 € en prévision du 

nouvel emprunt sollicité). 
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H- Composition de la masse salariale 

 
1 / La masse salariale prévisionnelle pour 2024 est estimée comme suit :  
 

   TOTAL  

Nombre d’agents sur postes permanents au 01/01/2024 
 

238 

Masse salariale 2023 (BP + BS + DM)   10 160 000 € 

Prévisionnel budget 2024 (effectif constant, tous postes pourvus)  10 584 000 € 

Evolution de la masse salariale à effectif constant + 4,17 % 

Budget création postes permanents 2024 132 000 € 

Masse salariale totale estimée 10 716 000 €   

Evolution totale estimée de la masse salariale avec créations de postes + 5,47 % 

 
 
2 / D’autres dépenses de personnel  
 
 Les dépenses au chapitre 011 sont estimées à 60 000 €. 
 
Il s’agit des dépenses de formation, des frais de déplacement, du coût des annonces et d’honoraires. 
 
 Le coût lié aux services communs avec Pornic Agglo Pays de Retz et/ou d’autres communes de l’agglomération n’est pas inclus dans les charges de personnel 
mais dans les attributions de compensations. 
 
 Des missions effectuées par des agents intercommunaux sont réalisées pour le compte de la Ville donnent lieu à refacturation dans le cadre de conventions : 

 Contrôle des eaux de baignade et suivi de dossiers de certification par le Pôle Eau 
 
 
 
5 / Un certain nombre de recettes viennent atténuer les charges de personnel. 
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Certains postes sont subventionnés : conseillère numérique, Manager de centre-ville. 
A titre d’information, la recette s’élève à 17 500€ pour 2024. 
 
Un certain nombre de missions effectuées par des agents municipaux sont réalisées pour le compte de Pornic Agglo Pays de Retz ou d’autres collectivités et 
donnent lieu à refacturation dans le cadre de conventions : 

 Eveil musical  
 Surveillance de la plateforme de transports scolaires du lycée du Pays de Retz 
 Entretien et restauration sur le site de Montval (accueil de loisirs) 
 Mise à disposition de personnel des services festivités techniques ou culture en fonction des besoins de l’agglomération 
 Chef de secteur SNSM (refacturé à la Bernerie) 
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 Composition de la masse salariale au 31/10/2023 : 

 Répartition des effectifs par genre et tranche d’âges (238 agents tous statuts confondus en activité au 31/10/2023) 
 

 

   

136

102

Répartition des effectifs par genre

Femmes Hommes

20 - 29 ans

30 - 39 ans

40 - 49 ans

50 - 59 ans

60 ans et plus

moins de 20 ans

7

18

21

53

3

7

25

33

59

11

1

Pyramide des âges par sexe 

Hommes Femmes
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 Perspectives de départs en retraite (2024-2026)  

 
 

 2024 2025 2026 

Départs en retraite prévus 
 

5 / / 

Départs en retraite 
possibles  

4 autres agents ont 62 ans dans 
l’année et 3 agents ont plus de 62 ans 

2 agents ont 62 ans dans l’année 9 agents ont 62 ans dans l’année 
 

 
 
 
 
 

 Répartition des effectifs par catégories et par sexe 
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3 / Le temps de travail : 
 

Nombre de jours sur l’année 365 jours 

Repos hebdomadaires (samedis et dimanches = 2 jours x 52 semaines) -104 jours 

Congés annuels (5 fois les obligations hebdomadaires de travail) -25 jours * 

Jours fériés (en moyenne sur l’année) -8 jours 

Nombre de jours travaillés (a) = 228 jours 

Durée moyenne de la journée de travail effective (b) 7 heures 

Durée annuelle du temps de travail (nb de jours travaillés (a) x durée 
moyenne de la journée de travail (b)) 

1596 h arrondies à 1600 h 

Journée de solidarité + 7 heures 

Durée annuelle totale du temps de travail 1 607 heures 

 
* Hors jours de fractionnement 
 

 De juin à 

décembre 2020 

2021 2022  De janvier à octobre 

2023 

Heures supplémentaires  5 544 heures  

88 495,36 €  

10 318 heures  

156 064,63 €  

7 127 heures 

164 522.80 € 

6 811 heures 

148 055.97 €  

Heures complémentaires  2 178 heures  

23 445,99 €  

5 388 heures  

56 812,95 €  

5 270 heures 

58 678.77 € 

2 935 heures 

34 159.63 € 

Nombre de tickets 

restaurant distribués 

11 103 TR 19 008 TR 19 015 TR 15 489 TR 
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I – Charge de la dette et indicateur d’Epargne 
 

Dans la prospective financière établie dans le ROB, l’épargne de gestion, qui est la différence entre les recettes de fonctionnement et les dépenses 

de gestion, est en progression par rapport à 2023 : 5 109 000 euros. Il s’agit d’un indicateur en augmentation par rapport à 2023, compte tenu de 

la progression des produits (notamment les impôts et taxes) plus rapide que les charges. 

Il permettra de répondre à tout imprévu en cours d’année ou dans le futur si une situation particulière se présentait. 
 

La situation favorable à la fin 2022 a permis à la commune d’aborder 2023 plus sereinement. Néanmoins, face à la conjoncture actuelle (inflation 

de l’ordre de 4,9 %) et au maintien d’un niveau d’investissement conséquent, le financement pourrait se faire par un prélèvement sur le fonds de 

roulement (cf note de conjoncture de septembre 2023 de la Banque Postale) 
 

L’épargne brute, égale à la différence entre l’épargne de gestion et les intérêts de la dette, est à 4 849 000 euros en 2024. L’épargne brute représente 

le socle de la richesse financière de la collectivité, elle doit être supérieur ou égal au remboursement du capital de la dette. De son côté, le taux 

d’épargne brute prévisionnel pour 2024 se situe à 19,36 %. 
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L’amortissement en capital de la dette sur les exercices 2024 et suivants est fonction, à la fois, des emprunts déjà réalisés et des emprunts à venir. 

Donc il dépend également du niveau des taux d’intérêts sur les marchés financiers et de la durée retenue pour les futurs besoins d’emprunt. 

Globalement, en retenant pour les simulations financières, un taux fixe autour de 4 %, il est constaté sur la période 2024/2026, un amortissement 

du capital quasi-constant entre 2 110 000 euros en 2024 et 2 230 000 euros en 2026. 

 

Enfin, l’épargne nette, qui correspond à l’épargne brute après déduction du remboursement de la dette en capital, mesure le niveau d’épargne 

disponible pour les dépenses d’équipement brut.  

Globalement, la prospective budgétaire de 2024 à 2026 fait ressortir un niveau d’épargne de 2 739 000 euros en 2024, puis 2 322 000 euros et 

1 939 000 euros, respectivement sur les exercices 2025 et 2026. En 2024, la collectivité doit percevoir une recette de 500 000 euros au titre de la 

ZAC de l’Europe, d’où une épargne nette plus importante. 

Il convient également de préciser que les cessions sont prévues en section d’investissement, mais lors de leur réalisation, elles viennent améliorer 

la section de fonctionnement et donc le niveau de l’épargne, en venant s’imputer en recettes exceptionnelles. Tous les ans, la collectivité encaisse 

des recettes liées à des cessions de matériels, mobiliers, véhicules …. Pour éviter de stocker du matériel non utilisé et le proposer à des utilisateurs, 

qui en auraient le besoin. 

 

En conclusion, l’épargne nette prévisionnelle permet de dégager un montant non négligeable afin de prévoir des investissements avec un recours à 

l’emprunt correspondant à la capacité financière de la Ville. Ainsi, la Ville conserve des marges de manœuvre budgétaire et n’obère pas des décisions 

futures. 
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J- Le Plan Pluri- annuel des Investissements (PPI) 

 

Dans le ROB 2024, les prévisions en matière d’investissement ressortent sur les 3 prochaines années, soit jusqu’en 2026. La volonté est de conserver 

un niveau d’investissement élevé et dynamique, permis par la capacité financière de la Ville et nécessaire pour répondre aux besoins des Pornicais 

et aux priorités réactualisées. Sur certaines opérations, les crédits inscrits en 2024 sont complémentaires à des sommes budgétées en 2023 ou 

reprennent l’intégralité des crédits lorsqu’ils n’ont pas été engagés (lots infructueux, report du projet …). 

 

 

2024 2025 2026

 9 805 000 10 210 000 5 810 000 

Investissements de renouvellement 3 865 000 3 840 000 3 840 000 

INVESTISSEMENTS NOUVEAUX 5 940 000 6 370 000 1 970 000 

 

Adaptation Salle des Sports ( Collège jean Mounès)   200 000 

Vestiaires Stade de Ste Marie 400 000 1 200 000 

Parc Sportif 820 000 

PATRIMOINE

La Louisiane - Place de la Terrasse 1 650 000 

Requalification  du bourg de Ste Marie  + Terrain Jourdan 100 000 900 000 

Transformation du site de l'ancienne caserne des pompiers 1 000 000 2 500 000 

VOIRIE

Place du môle / Quai l herminier 1 300 000

Reaménagement parking Château  100 000 1 100 000

DIVERS

Rénovation thermique Maison des Associations 1 000 000 

Budget Participatif d'Investissement 70 000 70 000 70 000 

PARTICIPATION aux ZAC 600 000 600 000 600 000 

Investissement 2024 / 2026
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Le programme d’investissement pour 2024 se décline comme ci-dessous avec la ventilation prévisionnelle des investissements de renouvellement. Comme 

chaque année, il s’agit d’enveloppes budgétaires, qui sont communiquées afin que chaque commission ad hoc, puisse travailler et définir les priorités pour 

l’exercice à venir. 

Les investissements programmés en 2024 représentent un budget total de 9 805 000 euros. L’investissements de renouvellement représente 39,4 % du budget 

d’investissement (mise aux normes des bâtiments, isolation, achats de matériels, véhicules, mobiliers urbains, espaces de jeux, etc.). 

Ce montant d’investissement sera complété au Budget supplémentaire 2024 avec la reprise des reports d’investissement 2023. 

 

 

INVESTISSEMENTS 2024 

  

INVESTISSEMENTS DE RENOUVELLEMENT 2024 3 865 000 

Bâtiments 600 000 

Voiries (dont accessibilité et circulations douces) 1 160 000 

Réseaux 350 000 

Mobiliers urbains et agencements 190 000 

Littoral - Espaces verts 175 000 

Mobiliers, matériels, logiciels 300 000 

Véhicules 350 000 

Subvention club Nautique 20 000 

Politique de l'arbre 40 000 

Reversement taxe d'Aménagement 50 000 

Attribution de Compensation Investissement 360 000 

Foncier et Etudes PVD 270 000 
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Informations complémentaires relatives aux investissements envisagés en 2024 : 

 

 Mur d’escalade : le mur d’escalade situé au pied de la retenue d’eau du Val-Saint-Martin est fermé depuis quelques années pour des raisons de sécurité 

tenant à la structure elle-même et à son lieu d’implantation. Pour répondre aux besoins du club utilisateur, il est prévu l’édification d’une nouvelle 

structure sur l’espace du Val-Saint-Martin.  

Le budget prévu sur 2023 est de 200 000 € TTC et devrait être globalement respecté. La réalisation du projet est envisagée début 2024. Avec une livraison 

au printemps 2024. 

 

 Parc sportif : le projet comprend la construction d’un skate-park, de modules sportifs complémentaires de pratique libre et d’aménagements légers 

propres à favoriser les liens sociaux et intergénérationnels, un terrain de beach-volley, le déplacement du terrain de modélisme, des plantations 

d’arbres,….. Après une étude approfondie des sites d’accueil envisagés, l’implantation retenue est sur le site du Val-Saint-Martin. 

Le budget global prévu est de 970 000 € TTC (dont 100 000 € réalisés en 2022) Le lancement des travaux est prévu pour mars 2024 avec une livraison 

prévisionnelle au second semestre 2024. 

 

 Rénovation des bâtiments dits de la Terrasse : cette première tranche du projet global comprend un programme de restauration patrimonial avec pour 

objectif la sauvegarde et la valorisation des nombreuses particularités de l’édifice. En parallèle, une réflexion sur les usages futurs se met en œuvre et 

servira à préfigurer le programme de la future seconde tranche envisagée d’ici quelques années. 

Le budget global prévu est de 1 950 000 € TTC (dont 300 000 euros inscrits sur les exercices précédents), sous réserve des aléas inhérents à un projet de 

restauration de cette ampleur. L’année 2023 a été consacrée aux travaux de la maîtrise d’œuvre suivie, en 2024, du démarrage effectif des travaux. 

 

 Transformation du site de l’ancienne caserne de pompiers : au cours de l’année 2023, le Service Départemental d’Incendie et de Secours a libéré la 

caserne située rue des champs francs pour intégrer de nouveaux équipements zone de l’Europe qui ont été dernièrement inaugurés. Le site, propriété 

de la commune, a notamment vocation à accueillir les activités et espaces de stockage aujourd’hui concentrés dans le bourg du Clion-sur-mer (service 

municipal logistique et festivités, activités et stockages associatifs). Le site du Clion ayant lui-même vocation à accueillir, dans les années à venir, une 

nouvelle programmation urbaine. 

Le budget global prévisionnel actualisé est de 3 500 000 € (dont 1 000 000 € en 2024 et 2 500 000 € en 2025). Compte-tenu de la complexité du transfert 

des activités envisagées, un assistant à maîtrise d’ouvrage a été missionné pendant l’année 2023 pour évaluer finement les besoins et les contraintes.  

 

 Aménagement du bourg de Sainte – Marie : L’enveloppe budgétaire de 1 000 000 euros reste similaire à l’estimation de l’an passé (100 000 euros en 

2025 et 900 000 euros en 2026) afin de mener une réflexion sur le devenir de ce secteur. Une consultation sera également à mener sur ce projet avant 

d’en définir totalement le contour. 
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 Place du Môle / Quai l’Herminier : le projet envisagé consiste pour la place du Mole à désimperméabiliser ce parking minéral, y réaliser un aménagement 

urbain largement végétalisé pour en faire un espace public de qualité, convivial et fréquenté par les piétons. La programmation des travaux sera réalisée 

en s’appuyant sur la large phase de concertation qui s’est déroulée durant la période estivale 

Pour le quai l’Herminier, une requalification de la voirie, des espaces piétonniers et circulations douces est recherchée. La programmation des travaux 

sera également réalisée en s’appuyant sur une phase essentielle de concertation à compter de 2024. 

 

Le budget global prévisionnel est de 1 800 000 € TTC (500 000 € en 2023 et 1 300 000 € en 2024) est resté similaire à l’estimation de 2022 

 

 Etudes Petite Ville de Demain : dans le cadre de la convention pour l’Opération de Revitalisation du Territoire, signée avec l’Etat et les partenaires 

institutionnels en octobre 2022, la ville de Pornic a défini son plan d’action. Celui-ci comporte 34 actions échelonnées de 2022 à 2027, répondant à cinq 

enjeux majeurs pour le cœur de ville : renforcer l’attractivité résidentielle, conforter l’armature commerciale et les services, protéger et valoriser le 

patrimoine, faciliter l’accessibilité et les mobilités, améliorer le cadre de vie et répondre au défi de la transition énergétique.  

La mise en œuvre des actions concrètes définies dans ce plan est fréquemment précédée d’une phase d’étude plus ou moins longue que les partenaires 

de l’ORT financent pour bonne partie. Après des études pour la mise en œuvre du Site Patrimonial Remarquable et la réalisation d’un plan de déplacement 

en 2023, de nouvelles réflexions s’ouvrent en 2024 sur le quartier des Halles et de la place Macé. 

 

 

STRUCTURE DE LA DETTE COMMUNALE 
 

 

L’encours de dette de la Ville s’établira au 1er janvier 2024 à 10 203 306 euros, en augmentation par rapport à l’exercice précédent compte tenu 

du déblocage d’un emprunt de 4 000 000 euros en 2023. 

Afin de ne pas avoir de frais financiers inutiles, il est procédé à une consultation des établissements bancaires en fin d’année au regard de la 

réalisation des travaux et non de leur programmation. Cela permet également d’intégrer les éventuelles bonnes nouvelles comme cette année avec 

la progression des recettes sur les droits de mutation ou encore sur celles provenant du produit des jeux du casino. 

 

Le taux moyen de la dette actuelle se situe à 1.64% 
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La durée de vie résiduelle de la dette est de 7 ans, avec une durée de vie moyenne de 3 ans et 8 mois, soit une dette relativement courte qui offre 

des marges de manœuvre intéressantes pour le futur. Il a été fait le choix de retenir des emprunts sur des échéances à moyen terme et non à long 

terme sur des durées de 20 ou 25 ans, d’une part, pour bénéficier de conditions financières avantageuses (plus la durée de l’emprunt est faible, 

moins le taux d’intérêt est élevé en dehors des temps de crise), et d’autre part, pour ne pas obérer les années à venir ou profiter d’opportunités. 

 

La dette de la Ville de Pornic apparaît sécurisée puisqu’elle est aujourd’hui indexée à 100 % à taux fixe (taux moyen annualisé de 1,57%). Ce qui 

signifie que l’encours de dette actuel ne peut pas subir une éventuelle remontée des taux d’intérêts sur les marchés financiers puisque les taux 

obtenus sont figés sur la durée résiduelle des emprunts. 

 

Pour conforter le fait que la dette de la Ville soit sécurisée en l’état, il peut être repris la charte de GISSLER, mise en place dans les collectivités 

locales à la demande de l’ETAT suite à la souscription par certaines collectivités de prêts « toxiques ». Ainsi, il peut être relevé que la totalité de la 

dette (100%) est indexée dans la catégorie A1, c’est-à-dire celle regroupant les emprunts comportant le moins de risque de structure (taux fixe ou 

variable simple) et de risque sous-jacent (indices en euros uniquement). 

 

Le ratio de désendettement, qui ressort de la prospective financière, est le rapport entre la dette au 31/12 de chaque année et l’épargne brute 

(recettes de fonctionnement – dépenses de fonctionnement) indique le nombre d’années pendant lesquelles la ville de Pornic devrait consacrer son 

épargne brute afin de rembourser sa dette. En règle générale, un niveau est jugé satisfaisant entre 7 et 11 années. 

Fin 2022, sur la base du dernier compte administratif connu, il s’établissait à 1,40 ans, soit un niveau très satisfaisant. Compte tenu du Plan 

Pluriannuel des Investissements programmé jusqu’en 2026 et des différents éléments prévisionnels connus à ce jour et repris dans ce rapport 

d’Orientation Budgétaire, il se situerait à 4,4 ans au terme des 3 prochaines années. 

 

L’encours de dette au regard des mêmes hypothèses s’établirait à 18 552 000 euros fin 2026, dans l’hypothèse où la ville réaliserait l’ensemble des 

charges et des produits retracés sur les 3 exercices à venir.  
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En milliers d'euros ( K€)

2026

 % BP  % BP  % BP  BS+DM % BP  % BP %  

Recettes de fonctionnement 21 018      -6,6% 21 968    4,5% 23 500 7,0% 23 528   789       0,1% 25 045       6,4% 25 035     0,0% 25 484     

Dotations Etat et Subventions (chap 74) 2 878        -1,5% 2 548      -11,5% 2 737 7,4% 2 562     126       -6,4% 2 763        7,8% 2 804       1,5% 2 847       

Fiscalité directe et indirecte 10 033       10 778    7,4% 11 765 9,2% 11 900   400       1,1% 13 046       9,6% 13 437     3,0% 13 841     

Attribution de compensation (732) 4 284         4 275      3 656 -45,5% 3 610     3 550        3 520       -0,8% 3 490       

Droits de mutation 1 937        -0,4% 2 019      4,2% 2 332 -23,1% 1 890     21,7% 2 000        5,8% 2 000       0,0% 2 000       

Produit du Casino 902          -35,3% 551         -38,9% 1 553 157,0% 1 200     -15,3% 1 550        29,2% 1 550       0,0% 1 550       

Autres recettes (chap 70 - 75 - 013) 967          -24,6% 1 257      2,0% 1 416  1 511     3          2,0% 2 126        2,0% 1 669       -21,5% 1 702       

Recettes exceptionnelles (chap 77 hors 775) 16            -96,8% 144         2,0% 32  855        2,0% 10             2,0% 55            450,0% 55            

Produits de cessions 1               396          9 -           -              -            -            

Reprise sur provisions 260       

Dépenses de gestion 15 524      -5,3% 16 813    8,3% 17 604 4,7% 19 917   318       13,1% 19 936       0,1% 20 324     1,9% 20 715     

Charges de personnel (chap 012) 8 696        1,1% 9 067      4,3% 9 683 6,8% 10 650   10        10,0% 10 716       0,6% 10 984     2,5% 11 258     

Charges à caractère général (chap 011) 4 141        -13,7% 4 869      17,6% 5 200 6,8% 5 985     168       15,1% 6 135        2,5% 6 247       1,8% 6 341       

Autres charges de gestion (chap 65) 1 901        -13,7% 2 071      8,9% 1 935 -6,5% 2 202     46        13,8% 2 239        1,7% 2 273       1,5% 2 295       

Charges exceptionnelles (chap 67) 4               13            10 N.S. 20           16              20            25,0% 20            

Atténuation de produits  FNGIR (chap 014) 782           779          775  800         800            800          0,0% 800          

Provisions (chap 68)  14           0 260        94        30               

Epargne de gestion  5 495       -10,2% 5 155      -6,2% 5 896 14,4% 3 611     471      -38,8% 5 109        41,5% 4 712       -7,8% 4 769       

Charges financières - Prdts financiers 210          -25,0% 159         -24,3% 112 -29,3% 180        60,2% 260           44,4% 410          57,7% 600          

Epargne brute   5 285       -9,4% 4 996      -5,5% 5 783 15,8% 3 431     471      -40,7% 4 849        41,3% 4 302       -11,3% 4 169       

Amortissement du capital de la dette 2 399        -2,1% 2 371      -1,2% 2 510          5,9% 2 250     -10,4% 2 110        -6,2% 1 980       -6,2% 2 230       

Epargne nette   2 886       -14,7% 2 626      -9,0% 3 273 24,7% 1 181     471      -63,9% 2 739        131,9% 2 322       -15,2% 1 939       

Dépenses d'équipement 4 597        -39,7% 6 093      32,5% 9 546          56,7% 7 470     10 941  -21,7% 9 805        31,3% 10 210     4,1% 5 810       

Equipement brut 3832 5617 7 795 6 780 10 280  9445 9850 5450

Autres ( dont subv. Invt 204 +13+PLH+45 ) 765 475 1 751 690 661       360 360 360

Recettes d'équipement 2 095        -29% 2 276      9% 2 214          -3% 3 330     6 351    50% 2 050        -38% 2 300       12,2% 2 550       

FCTVA, T.A., Subventions, Excédent N-1 2 039         2 245       2 214  3 280     6 351     2 000         2 250       2 500       

Autres ( dont cessions….PLH…) 56 31 0 50 50 50 50

Besoin de financement 384 -130% -1 191 -410% -4 059  -2 959 -4 119 -27% -5 016 70% -5 588 11,4% -1 321

Emprunts 1 500  2 500  0  2 959 4 119  5 016  5 588 1 321

Endettement au 31/12/N 10 508      10 637    8 119          8 828     12 947  15 853       19 461     18 552     

Endettement au 31/12/N par habitant DGF 514          506         381            392        575       690           830          776          

Population DGF 20 451      21 033    21 326         22 524   22 524  22 974       23 434     23 903     

Capacité de désendettement (années) 2,0           2,1          1,40 2,6         3,3       3,3            4,5           4,4           

Ratio charges de personnel 55,3% 53,4% 54,66% 53,0% 53,6% 53,1% 53,0% 52,8%

PROSPECTIVE FINANCIERE DE LA VILLE DE PORNIC - DOB 2024 / 2026

Prév. 2024 Prév. 2025CA 2020 CA 2021 CA 2022 Prév. 2023
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1 - Ratio "Dette / Epargne Brute"

Il s'agit de mesurer la capacité de désendettement de la ville en année.

Ce ratio est le rapport entre l'encours de dette au 31 décembre de chaque année sur l'épargne brute ( recettes de fonctionnement - dépenses de fonctionnement)

Il indique, donc, le nombre d'années pendant lequel la Ville devrait consacrer son épargne brute afin de rembourser sa dette. En règle générale, on considére qu'un

niveau satisfaisant doit osciller entre 7 et 11. Un seuil maximum a été fixé à 11 par la Ville de PORNIC.

2 - Ratio " Dette / Recette Réelles de Fonctionnement"

Cet indicateur mesure le niveau d'endettement de la collectivité en rapportant le poids de l'encours de dette aux produits de fonctionnement réelles.

Les recettes de fonctionnement réelles comprennent les recettes de fonctionnement à l'exception des opérations d'ordre, à savoir les opérations comptables

ne donnant pas lieu à des flux financiers ( reprise d'amortissement, de provisions…..)

Toute chose étant égale par ailleurs, une situation satisfaisante correspond à un ratio proche de 1.

3 - Ratio " Annuité de la Dette / Recettes Réelles de Fonctionnement"

Ce ratio détermine le poids de l'annuité de la dette ( capital et interets) sur les recettes de fonctionnement réelles de la collectivité, soit la part du remboursement 

de la dette au regard des recettes de la Ville.

La Ville de PORNIC estime qu'un ratio voisin de 17,80% apparaît correct. Toutefois, afin d'apprécier pleinement ce ratio, il faut également appréhender la capacité de 

la collectivité à pouvoir accroitre ses recettes et donc apprécier les marges de manœuvre potentielle.

Par ailleurs, en période de hausse des taux d'interet sur les marchés financiers comme aujourd'hui, ce ratio à tendance à se détériorer.

4 - Ratio de "Marge d'Autofinancement Courant"

Ce ration appréhende l'équilibre financier global de la collectivité, à savoir sa capacité à couvrir les charges de fonctionnement et le remboursement de la dette par

les recettes de fonctionnement.

Un seuil inférieur à 1 est requis afin de mettre en évidence que la Ville couvre par ses recettes "courantes" , le montant de ses dépenses d'exploitation ainsi que

le remboursement de sa dette (en capital et en interets)

5 - Rigidité des Charges de Structure

Ce ratio est le rapport entre les charges de personnel cumulées à l'annuité de la dette sur les recettes de fonctionnement. Il détermine, en fait, le poids des charges 

 "incompréssibles" au regard des recettes de fonctionnement.

On considère qu'en règle générale, on ne doit pas consacrer plus des 2/3 du budget à ce type de dépense

6 - Ratio "Dépenses de Fonctionnement / Population DGF

Ce ratio est le rapport entre les recettes de fonctionnement réelles sur la population.

Pour PORNIC, le calcul est effectué à partir de la population DGF, à savoir la population INSEE ( dernier recensement) majorée du nombre de résidences secondaires.

Au 1/1/2023 , la population DGF est de 22 524 habitants.

DEFINITION ET INTERPRETATION DES RATIOS
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2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

NOMBRE HABITANT INSEE 15 277 15 091 15 407 16 002 16 297 17 340  

NOMBRE HABITANT DGF 19 764 19 858 20 451 21 033 21 326 22 524

2018 2019 2020 2021 2022 Prév 2023 Prév 2024 Prév 2025 Prév 2026

En cours de dette au 31/12 10 357 000 11 406 000 10 508 000 10 637 000 8 119 000 10 210 835 15 853 000 19 461 165 18 551 800

En cours par habitant INSEE 678 756 682 665 498 589

En cour par habitant DGF 524 574 514 506 381 453

Encours de Dette de la Ville
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EVOLUTION DE LA DETTE PAR HABITANT DGF

Synthèse de votre dette au 01/01/2024 (avec dérivés)

Capital restant dû (CRD)
Taux moyen 

(ExEx,Annuel)
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne Nombre de lignes

10 203 306  € 1,64% 7 ans 3 a ns  et 8 mois 10
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Dette par année

2024 2025 2026 2027 2028 2033

Encours  moyen 9 177 414,03  € 7 546 260,89  € 6 175 431,47  € 4 910 915,84  € 3 688 551,74  € 43 888,00  €

Capita l  payé sur la  période 1 939 491,81  € 1 445 405,77  € 1 305 493,18  € 1 248 156,43  € 1 184 642,54  € 190 381,80  €

Intérêts  payés  sur la  période 152 148,26  € 114 853,68  € 96 208,21  € 80 804,89  € 66 059,01  € 1 358,62  €

Taux moyen sur la période 1,54% 1,51% 1,54% 1,63% 1,77% 2,89%

État généré au 01/01/2024

Dette par type de risque

Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel)

Fixe 10 203 306  € 100,00% 1,64%

Variable 0  € 0,00% 0,00%

Ensemble des risques 10 203 306  € 100,00% 1,64%
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